
 

 
 

 
 
 
 
 
 

 

 
 

LES MIDIS DU CONSOMMATEUR EUROPÉEN 
 

Mercredi, le 27 mars 2019 de 12h30 à 13h30 
/ŜƴǘǊŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ŘŜ ƭŀ aaƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ européenne 

7, rue du Marché-aux-Herbes - Luxembourg 
 
 

 
 
 
 

Crédits transfrontaliers  

Une particularité luxembourgeoise ?  
 
Au sein de la zone Euro, le Luxembourg connaît un phénomène assez particulier, à savoir celui 
ŘΩǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ ǇǊƻƴƻƴŎŞ ǇŀǊ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ł ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘŀƭƛŜǊǎΦ hǊΣ ŦƻǊŎŜ Ŝǎǘ 
de constater que cette situation se limite presque exclusivement aux engagements pris auprès 
ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ŞǘŀōƭƛŜǎ Ŝƴ .ŜƭƎƛǉǳŜΦ   
 
Ce phénomène ne peut être observé à même échelle au niveau du recours au crédit en Allemagne 
ou en France. Donc ni la taille du Grand-Duché, ni la proximité avec la BelgiqueΣ ƴƛ ƭΩŀǾŀƴǘŀƎŜ 
généré par le multilinguisme luxembourgeois ne peuvent être considérés comme des arguments 
de taille pour expliquer ce phénomène. Pourquoi alors ce recours non-négligeable à des crédits 
belges ?  
 
Le Bureau au Luxembourg du Parlement européen, la Représentation de la Commission 
européenne au Luxembourg et le Centre Européen des Consommateurs Luxembourg ont le plaisir 
de vous inviter à assister à la manifestation et à poser toutes vos questions à M. Christian 
Schumacher de la Ligue Médico- Sociale, Chef du Service d'information et de conseil en matière de 
surendettement.  
 
Modération: Karin Basenach  
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A. La thématique 
 

¶ Le crédit 
 
Or, force est de constater que la structure financière de la quasi-totalité des situations de 
surendettement est composée de plusieurs crédits alors que les consommateurs sont rarement 
surendettés sur base de leurs seules factures impayées. Alors que dans le passé le consommateur 
finançait tout juste sa maison voire sa voiture à crédit, le recours à cet outil de financement a 
Ŏƻƴƴǳ ǳƴ ƭŀǊƎŜ ŜǎǎƻǊ Ŝǘ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ǊŀǊŜ ŘŜ ǾƻƛǊ ŘŜǎ ŀŎƘŀǘǎ Ł ǘŜƳǇŞǊŀƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ŘŜ 
consommation courante. 
 
Historiquement, le recours au crédit existe ŘŜǇǳƛǎ ƭΩ!ƴǘƛǉǳƛǘŞ ƎǊŜŎǉǳŜΦ aŀƛǎ ƭŀ ƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ 
ŎƘǊŞǘƛŜƴǘŞ ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ ŘΩǳƴŜ ƳŞŦƛŀƴŎŜ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ du crédit, le prêt à intérêt étant assimilé à 
ƭΩǳǎǳǊŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ Ł ǳƴ ǘŀǳȄ ŀōǳǎƛŦ ƻǳ ǎƛƳǇƭŜƳŜƴǘ ƛƴƧǳǎǘƛŦƛŞΣ ƳşƳŜ ǎƛ ƭŀ ŘƻŎǘǊƛƴŜ ŘŜ ƭΩ;ƎƭƛǎŜ ǘƻƭŝǊŜ 
le crŞŘƛǘ ǇǊƻŘǳŎǘƛŦ ŘŜ ǊƛŎƘŜǎǎŜ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻǳǾǊŀƴǘ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜΦ tŜƴŘŀƴǘ ŘŜǎ ǎƛŝŎƭŜǎΣ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŀƴŘǎ 
ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ό[ƻƳōŀǊŘǎύ Ŝǘ ƭŜǎ WǳƛŦǎΣ ƴƻƴ ǎƻǳƳƛǎ Ł ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘΩǳǎǳǊŜΣ ǇǊşǘŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǊƎŜƴǘ Ŝƴ 
ŀǇǇƭƛǉǳŀƴǘ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘΦ 
 
En France, le prêt à intérêt est légalisé au début de la Révolution française, en octobre 1789. Un 
ǘŀǳȄ ƭŞƎŀƭ ŘŜ р҈ Ŝǎǘ Şǘŀōƭƛ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎΦ aŀƛǎ ŎŜ ƴΩŜǎǘ ǉǳΩŁ ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ мфнл ǉǳŜ ƭŜ 
crédit aux particuliers permet de réaliser des achats plus importants. Le changement vient de 
ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŀǳǘƻƳƻōƛƭŜΦ Inspiré par le modèle de la General Motors aux Etats-Unis, André Citroën 
ŘŞŎƛŘŜ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ǳƴŜ ŦƛƭƛŀƭŜ ōŀƴŎŀƛǊŜ Ŝƴ мфнлΦ [ŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ǾŜƴǘŜ Ł ŎǊŞŘƛǘ ŘΩŀǳǘƻƳƻōƛƭŜǎ ǘƛŜƴǘ 
ƭƛŜǳ ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘŜǳǊ Ŝǘ ƭŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭier. Renault et Peugeot ne tardent pas à 
suivre ce modèle. 
 

La révolution industrielle créant de nouveaux biens et besoins, les consommateurs sΩŞǉǳƛǇŜƴǘ 
alors largement en électroménager. Les grands fabricants électroménagers misent sur le crédit à la 
consƻƳƳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŘƻǇŜǊ ƭŜǳǊǎ ǾŜƴǘŜǎΦ 5Ŝ ŦŀƛǘΣ ƭΩŜƳǇǊǳƴǘ ǇŜǊƳŜǘ Ł ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ 
ŘΩŀŎƘŜǘŜǊ ǳƴ ǊŞŦǊƛƎŞǊŀǘŜǳǊΣ ǳƴŜ ƳŀŎƘƛƴŜ Ł ƭŀǾŜǊ ƻǳ ǳƴŜ ŎǳƛǎƛƴƛŝǊŜ Ł ƎŀȊΣ ƧǳǎǉǳΩŀƭƻǊǎ ƛƴŀŎŎŜǎǎƛōƭŜǎ 
aux salaires des classes moyennes. 
 
En 1953Σ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ƭŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ « Compagnie pour le financement des équipements 
électroménagers » (Cetelem), par Jacques de Fouchier, qui réalise le premier crédit à la 
consommation en France. 
 
[ΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŘŜǎ ŎƘƻƛȄ 
ŎƻƳƳŜ ƭŜǳǊ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀŎƘŀǘ Ŝǎǘ ƭƛƳƛǘŞΦ {Ŝ ǇƻǎŜ dès lors la question de la rationalité de ces choix ce 
ǉǳƛ ƴƻǳǎ ŀƳŝƴŜ Ł ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΦ 
 
[ΩŞŎƻƴƻƳƛǎǘŜ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴ WŀƳŜǎ 5ǳŜǎŜƴōŜǊǊȅ ŦƻǊƳǳƭŜ Ŝƴ мфпф ǎŀ ǘƘŞƻǊƛŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ 
ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ŘŞƳƻƴǎǘǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩƛƳƛǘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭaquelle il apporte son soutien à la "loi psychologique 
fondamentale" énoncée par Keynes. 

Duesenberry affirme que les agents d'un groupe social donné auront tendance à imiter la 
consommation d'un groupe au revenu supérieur, en voulant faire une démonstration de leur 
statut social, et donc auront une propension à consommer relativement plus forte. 

Duesenberry explique que les ménages se répartissent en groupes, des plus pauvres aux plus 
riches, et adoptent des habitudes de consommation qui les amènent à imiter les individus du 

https://histoire.bnpparibas/document/la-compagnie-bancaire-linnovation-comme-principe/
https://histoire.bnpparibas/document/la-compagnie-bancaire-linnovation-comme-principe/
https://histoire.bnpparibas/document/jacques-de-fouchier-1911-1997-et-lart-dentreprendre/
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ƎǊƻǳǇŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊΦ /ϥŜǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘ ŎŜƭŀ ǉǳΩƛƭ ŀǇǇŜƭƭŜ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ŘŞƳƻƴǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǉǳƛ ŀ ǇƻǳǊ 
conséquence que la propension à consommer est généralement peu sensible (inélasticité) aux 
fluctuations du revenu.  

[Ŝ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘŞǇŜƴŘǊŀƛǘ ŎŜǊǘŜǎ Řǳ ǊŜǾŜƴǳΣ Ƴŀƛǎ ǎǳǊǘƻǳǘ ŘŜ ƭΩƛƳŀƎŜ ǉǳŜ ƭŜ 
consommateur veut présenter aux autres membres de la société. Ainsi, une catégorie socio-
professionnelle aurait tendance à faire tendre sa consommation vers celle de la catégorie 
supérieure. 

tƭǳǎ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘΣ ƭŜ ǇǊƛȄ bƻōŜƭ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŀ ŞǘŞ ŀǘǘǊƛōǳŞ Ł wƛŎƘŀǊŘ ¢ƘŀƭŜǊΣ ǘƘŞƻǊƛŎƛŜƴ ŘŜ ƭŀ ŦƛƴŀƴŎŜ 
comportementale. Il a montré comment certaines caractéristiques humaines, comme les limites 
de la rationalité et les préférences sociales "affectent systématiquement les décisions individuelles 
et les orientations des marchés". 

Diplômé de l'université de Rochester (Etats-Unis), Richard H. Thaler a notamment théorisé le 
concept de "comptabilité mentale" expliquant la façon dont les individus "simplifient la prise de 
décision en matière financière en créant des cases séparées dans leur tête, en se concentrant sur 
l'impact de chaque décision individuelle plutôt que sur l'effet global". 

Il a aussi montré combien l'aversion aux pertes peut expliquer pourquoi les individus accordent 
ǳƴŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ǾŀƭŜǳǊ Ł ǳƴŜ ŎƘƻǎŜ ǎΩƛƭǎ ƭŀ ǇƻǎǎŝŘŜƴǘ ǉǳŜ ǎϥƛƭǎ ƴŜ ƭŀ ǇƻǎǎŝŘŜƴǘ ǇŀǎΣ ǳƴ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ 
appelé "l'aversion à la dépossession". 

Notons ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ŀǳǎǎƛ ǉǳŜ ƭΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ōŀƴŎŀƛǊŜǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŎƻƳǇƭŜȄŜǎ ŎƻǳǇƭŞe 
Ł ǳƴŜ ǇƻǳǎǎŞŜ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ (banques en ligne, 
compression du réseau des agences bancaires etc.) prend au dépourvu le consommateur même 
averti et peut le mettre en défaut devant sa prise de décision supposée rationnelle. 

Il faut dès lors saluer la Loi du 13 juin 2017 relative aux comptes de paiement qui stipule dans son 
article 5, paragraphe 5 que : 

« Les prestataires de services de paiement mettent à la disposition du consommateur un glossaire 
comprenant au moins la liste normalisée et les définitions correspondantes. Le glossaire ainsi que 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴǎΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ǎƻƴǘ ǊŞŘƛƎŞǎ Řŀƴǎ ǳƴ ƭŀƴƎŀƎŜ ŎƭŀƛǊΣ ŘŞƴǳŞ ŘΩŀƳōƛƎǳƠǘŞΣ ƴƻƴ 
technique et non trompeur. » 
 

¶ Le surendettement 
 
Or, le recours plus généralisé au crédit à la consommation entraîne par conséquent aussi des 
situations de défaillance. Les crises des années 1970 et la hausse du chômage y afférente créent 
des situations irrémédiablement compromises aux conséquences parfois fatales. 
 
/ΩŜǎǘ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǎŜ ǊŜƴŘŜƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾŜǊƎǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜ et 
essaient de légiférer en la matière en créant un cadre réglementaire destiné à solutionner les 
situations de surendettement auxquelles sont exposés les « débiteurs malheureux et de bonne 
foi ». (par exemple : 1989 loi Neiertz en France, 1999 Insolvenzordnung en Allemagne) 

Le Luxembourg obtient sa première loi en matière de surendettement en date du 8 décembre 
2000 alors que les deux services actifs dans le domaine de la lutte contre le surendettement ont 
été créés début des années 1990.  Cette loi met en place une procédure à deux étapes successives, 

http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89lasticit%C3%A9
http://fr.wikipedia.org/wiki/Consommateur
http://fr.wikipedia.org/wiki/Soci%C3%A9t%C3%A9
http://fr.wikipedia.org/wiki/Cat%C3%A9gorie_socio-professionnelle
http://fr.wikipedia.org/wiki/Cat%C3%A9gorie_socio-professionnelle
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ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŜƭ ŜǘΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŞŎƘŜŎ ŘŜ ŎŜƭƭŜ-ci, la phase de redressement 
judiciaire. 
 
Vu les imperfections de cette première loi, le Luxembourg se donne finalement une nouvelle loi en 
matière de surendettement intitulée »Loi du 8 janvier 2013 sur le surendettement » qui instaure 
en plus des deux phases déjà existantes, une troisième phase dite du rétablissement personnel et 
qui peut être assimilée aux systèmes de faillite personnelle de nos pays voisins. 
 
Les causes et conséquences de telles situations de surendettement sont nombreuses et peuvent 
être classifiées comme suit : 
 
o Les causes du surendettement 

 

!ǳ ƴƛǾŜŀǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ 

Å LƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ƎŞǊŜǊ ƭΩŀǊƎŜƴǘΣ ŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ 
ƴŞƎŀǘƛǾŜΣ ǎǳǊπŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘΣ ŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŞǇŀǊƎƴŜ 

Å wŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴ ǎǘŀǘǳǘ ǎƻŎƛŀƭΣ ŜǎǘƛƳŜ ŘŜ ǎƻƛ 
Å !ŎŎƛŘŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ Υ ƳŀƭŀŘƛŜΣ ƛƴǾŀƭƛŘƛǘŞΣ ŘŞŎŝǎΣ ƳŀǘŜǊƴƛǘŞΣ ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻǳǇƭŜ 
Å LǊǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ǾƛŎŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎΣ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ŜȄŎŜǎǎƛŦǎ 
Å bŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŜǊ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ǘƻǳǘŜǎ ǎƻǊǘŜǎ ŘŜ ƳŀƭƘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜ 
ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴǎ 

 

Au niveau social 

Å 5ŞŦƛŎƛǘ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ 
Å aŀƴǉǳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǎŜƛƭ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 
Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ 

Å wƾƭŜ Řǳ ŎǊŞŘƛǘ Řŀƴǎ ƴƻǘǊŜ ǎƻŎƛŞǘŞΣ ƳƻŘŜ ŘŜ ǾƛŜ  
Å !ǘǘƛǘǳŘŜ ƳŜƴǘŀƭƛǘŞ ŦŀŎŜ ŀǳ ŎǊŞŘƛǘ 
Å tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƭŞƎŀƭŜ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ 
Å tƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ŦŀŎŜ ŀǳ ŎǊŞŘƛǘΣ ŎƘƾƳŀƎŜΣ ƭƻȅŜǊǎΣ ǘŀȄŜǎΣ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ 
ǎƻŎƛŀƭŜǎ Χ 

 

Au niveau économique 

Å /ƘƾƳŀƎŜΣ ƛƴŦƭŀǘƛƻƴ 
Å 5ƛƳƛƴǳǘƛƻƴ Řǳ ǎŀƭŀƛǊŜ ǊŞŜƭ 
Å wŞŘǳŎǘƛƻƴ Řǳ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ŘΩƘŜǳǊŜǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ 
Å LƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎΣ ǇŀǳǾǊŜǘŞ 
Å CŀƛƭƭƛǘŜ 
Å ¢ŀǳȄ ŘŞōƛǘŜǳǊǎ ŞƭŜǾŞǎ 

 

Au niveau du crédit 

Å 5ƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞΣ ŦŀŎƛƭƛǘŞ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ǘǊŝǎ ŎƻǳǊǘǎ 
Å aŀǊƪŜǘƛƴƎ ŘŜ ƳŀǎǎŜ 
Å 5ƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘŞōƛǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ 
Å bƻƴπǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ 
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Å tǳōƭƛŎƛǘŞ ŀƎǊŜǎǎƛǾŜ 
Å Dƭƻōŀƭ ōŀƴƪƛƴƎ  
 

o Les conséquences du surendettement 

 

Au niveau personnel 

Å tŜǊǘŜ ŘŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƛ 
Å 5ŞǎŜǎǇƻƛǊ Ŝǘ ŘŞǎƛƭƭǳǎƛƻƴ 
Å ¢ŜƴŘŀƴŎŜǎ ǎǳƛŎƛŘŀƛǊŜǎ 

 

Au niveau social 

Å LǎƻƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ŀƳƛǎ Ŝǘ Ǿƻƛǎƛƴǎ 
Å 5ŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ 
Å 5ȅǎŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ 
Å 5ŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜ Υ ŘƛǾƻǊŎŜΣ ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴΣ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
ŜƴŦŀƴǘǎ 

 

Au niveau économique 

Å tŜǊǘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 
Å 5ƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ǎŜƴǎƛōƭŜ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ƛƴŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜ 
Å tŜǊǘŜ Řǳ ŘƻƳƛŎƛƭŜ 

 

{ƻǳƭƛƎƴƻƴǎ ŜƴŎƻǊŜ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ŎŀǎΣ ǳƴŜ ǇƭǳǊŀƭƛǘŞ ŘŜ ŎŀǳǎŜǎ Ŝǎǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘΩǳƴŜ 
situation de surendettement et non pas une cause seule, idem pour les conséquences. 
 

¶ Un problème « luxembourgeois », les crédits transfrontaliers 

Au sein de la zone Euro, le Luxembourg connaît un phénomène assez particulier, à savoir celui 
ŘΩǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ ǇǊƻƴƻƴŎŞ par une partie de la population à des crédits transfrontaliers. Or, force est 
de constater que cette situation se limite presque exclusivement aux engagements pris auprès 
ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ŞǘŀōƭƛŜǎ Ŝƴ .ŜƭƎƛǉǳŜΦ 

En effet, bon nombre de nos concitoyens entame chaque année des démarches pour se voir 
octroyer des crédits, surtout des prêts personnels, auprès ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎ Řǳ ŎǊŞŘƛǘ ou courtiers 
belges.  

Ce phénomène ne peut être observé à même échelle au niveau du recours au crédit en Allemagne 
ou en France. Donc ni la taille du Grand-Duché, ni la proximité avec la Belgique, ni ƭΩŀǾŀƴǘage 
généré par le multilinguisme luxembourgeois ne peuvent être considérés comme des arguments 
de taille pour expliquer ce phénomène. 

Pourquoi alors ce recours non-négligeable à des crédits belges sachant que les taux proposés 
όƧǳǎǉǳΩŁ мф҈ύ ŘŞǇŀǎǎŜƴǘ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ŎŜǳȄ ƻŦŦŜǊǘǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ǇƭŀŎŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ? 
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B. La problématique 
 
1. La cadre historique 
 
¢ƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ rappeler le cadre historique dans lequel ont évolué les monnaies 
luxembourgeoises et belges.  
 
Suite à la première guerre mondiale et à la dissolution du Zollverein en 1919, le Luxembourg était 
Ł ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ. Après certaines péripéties, le gouvernement 
signe en 1921 un accord douanier et monétaire avec la Belgique instituant l'Union économique 
belgo-luxembourgeoise (U.E.B.L.).  
 
[Ŝ ǘǊŀƛǘŞ ŘΩ¦ƴƛƻƴ ŞŎƻƴƻmique belgo-luxembourgeoise fut signé pour une durée de 50 ans et il 
instaure la parité entre le franc belge et le franc luxembourgeois. Les relations économiques et 
monétaires de la Belgique et du Grand-Duché de Luxembourg se sont développées dans ce cadre 
précis.  
 
La convention du 23 mai 1935 entre le Royaume de Belgique et le Grand-Duché de Luxembourg 
définit une association monétaire entre les deux pays, officialisant une situation de fait depuis la 
fin de la première guerre mondiale : la parité de un pour un entre les deux monnaies et une libre 
circulation du franc belge au Luxembourg, le franc luxembourgeois devenant une monnaie 
d'appoint. 
 
2. La parité du franc 
 
Cette parité entre monnaies nous a donc tacitement rapprochés de nos voisins belges et facilité un 
recours privilégié aux crédits belges, surtout par une population peu instruite, les conversions 
agaçantes ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƳƛǎŜΦ  
 
[Ŝ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊ Ł ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǳǊƻ Ŝǘ ƳşƳŜ après la mise en place de la 
monnaie unique, un recours accentué à des établissements financiers établis du côté français ou 
ŀƭƭŜƳŀƴŘ ŘŜ ƭŀ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ǉǳ şǘǊŜ ƻōǎŜǊǾŞΦ 
 

3. La solution miracle 
 
Dans bon nombre de cas, un élément déclencheur pour solliciter un crédit en Belgique se révèle 
şǘǊŜ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ǎƻǳŘŀƛƴŜ ŘΩun problème financier plus ou moins grave, alors que le recours à des 
« emprunts luxembourgeois » a déjà été épuisé.  
 
{ƻǳǾŜƴǘΣ ƭŜ ōŀƴǉǳƛŜǊ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀŎŜ ǊŜŦǳǎŜ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘΩǳƴ ŎǊŞŘƛǘ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŎŜŎƛ Ł ƧǳǎǘŜ ǘƛǘǊŜΣ Ǿǳ 
la situation financière serrée Řǳ ǊŜǉǳŞǊŀƴǘΦ /ΩŜǎǘ Ł ŎŜ ƳƻƳŜƴǘ ǉǳŜ les gens se tournent vers les 
offres belges tout en recherchant la solution miracle à leur problème. Ces offres semblent à 
ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǾǳŜ şǘǊŜ ǘǊŝǎ ŀƭƭŞŎƘŀƴǘŜǎΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƴ Ŧƛƴŀƭ ŎŜ ƴΩŜǎǘ ōƛŜƴ ŞǾƛŘŜmment pas le cas.  
 
! ƭΩŞǇƻǉǳŜΣ ŎŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ƻƴǘ ŞǘŞ ǎƛƎƴŞǎ ǎǳǊ ƭΩŀƛǊŜ ŘŜ ǊŜǇƻǎ ǇǊŝǎ ŘΩ!ǊƭƻƴΣ ŦŀǳǘŜ ŘŜ ōǳǊŜŀǳȄ 
adéquats. De nos jours, le système est bien rodé et la publicité est omniprésente. 
 
 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Franc_belge
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4. [Ŝǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ élevés 
 
Le prêteur belge de son ŎƾǘŞ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘǳǇŜ Ŝǘ ǎŀƛǘ ǉǳΩƛƭ ŀ Ł ŦŀƛǊŜ Ł ǳƴŜ ŎƭƛŜƴǘŝƭŜ ŘƻǳǘŜǳǎŜ ƻǳ 
risquée dΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ.  
 
Or, en théorie économique, ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǊŞƳǳƴŝǊŜ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎ le risque pris par le prêteur, à 
savoir le risque de ne pas être remboursé. [Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ŘƻƴŎ ǳƴŜ ǇǊƛƳŜ ŘŜ risque 
ǾŀǊƛŀōƭŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ ŀŎŎƻǊŘŞŜ Ł ƭΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊΣ Ǉƭǳǎ ƭŜ ŎƭƛŜƴǘ Ŝǎǘ ζ risqué », plus le 
ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ Ŝǎǘ ŞƭŜǾŞ ! 
 
 
5. [ŀ ŦŀŎƛƭƛǘŞ ŘΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀƴƻƴȅƳŀǘ 
 
±ǳ ŎŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŞƭŜǾŞǎ ǉǳƛ sont majorés en cŀǎ ŘŜ ŘŞƴƻƴŎƛŀǘƛƻƴ Řǳ ŎǊŞŘƛǘ ŘΩun intérêt de 
retard et ŘΩǳƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘǎΣ ƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŦŀŎƛƭƛǘŞ ŘΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ 
ces crédits, le risque étant largement couvert.  
 
Lƭ ǎΩŀǾŝǊŜ ŘƻƴŎ ǉǳŜ ŎŜǎ ǇǊşǘŜǳǊǎ ǎƻƴǘ ŘƻǳōƭŜƳent gagnants : 
 

¶ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊêt de base étant très élevés ; 

¶ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŞƴƻƴŎƛŀǘƛƻƴΣ ŘŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŘŜ ǊŜǘŀǊŘ Ŝǘ ŦǊŀƛǎ ǾƛŜƴƴŜƴǘ ǎΩŀƧƻǳǘŜǊ Ł ƭŀ ƴƻǘŜΦ 
 
Les annonces publicitaires ǊŜƎƻǊƎŜƴǘ ŘΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴǎ ŎƻƳƳŜ : 
 

¶ Krediter fir all Mënsch an all Ursachen 

¶ Réduisez vos charges mensuelles! 

¶ Le raccourci vers vos rêves 

¶ Des solutions crédit pour tous et pour tous motifs! 

¶ Donne vie à vos envies 

¶ Regroupement de crédits 

¶ Réponse en 5 minutes 

¶ Paiement à domicile 

¶ etc. 

 
Aussi, les personnes qui ont recours à ces types ŘŜ ŎǊŞŘƛǘǎ ŜǎǘƛƳŜƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ 
ŀƴƻƴȅƳŀǘ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ǉǳΩƛƭǎ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ŀǳ [ǳȄŜƳōƻǳǊƎΦ 
 

6. Une publicité trompeuse ? 
 
[Ŝǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŀŦŦƛŎƘŞǎ Řŀƴǎ ŎŜǎ ŀƴƴƻƴŎŜǎ ǇǳōƭƛŎƛǘŀƛǊŜǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŜƴǘ ǊŀǊŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ǘŀǳȄ 
effectivement perçus. Des explications hallucinantes sont avancées pour justifier le non-octroi du 
taux annoncé. (trop jeune, trop vieux, etc.) 
 
±ǳ ƭŜǳǊ ŦŀƛōƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǾŀƴǘ ƭŀ ǇŜǳǊ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜ ŘŜ ŘŜǾƻƛǊ ǘǊƻǳǾŜǊ ǳƴŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ 
à leur prƻōƭŝƳŜΣ ŎŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ǉǳŜƭǉǳŜ ǎƻǊǘŜ ŦƻǊŎŞŜǎ ŘΩaccepter ces conditions excessives. 
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7. Le cadre légal 
 
Les activités de ces établissements de crédits, même si elles sont moralement déplorables, 
ƴΩŜƴŦǊŜƛƎƴŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ƭŞƎŀƭΦ Lƭ ȅ ŀ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ƭƛŜǳ ŘŜ ǊŜƴǾƻȅŜǊ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ǎǳƛǾŀƴǘ ǇŀǊǳ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ 
internet de la Libre Belgique (http://www.lalibre.be/economie/actualite/quand-y-a-t-il-usure-
51b87e69e4b0de6db9a8c063) : 
 
« Actualité  
On dit d'un taux d'intérêt excessivement élevé qu'il est proche de l'usure. Or, les professionnels du 
crédit sont extrêmement chatouilleux sur le sujet. L'odeur de soufre qui se dégage de cette notion 
n'a en effet pas fini de se répandre. En Belgique, la loi fixe les niveaux des taux maxima pour les 
ouvertures de crédit. Pour une ouverture de crédit de moins de 1250 euros, le taux maximum fixé 
par l'arrêté royal du 17 mars 1997 est de 19pc. Pour les montants supérieurs, le taux maximum est 
de 16pc. Au-delà de ce niveau, les taux pratiqués sont usuraires et exposent le prêteur à des 
poursuites pénales. Bien entendu, on n'évoque pas dans ce taux les assurances «conseillées» aux 
candidats emprunteurs. Les ventes couplées ne sont pas autorisées, certes, mais lorsque 
l'appréciation de l'emprunteur est négative, il suffit quelquefois de faire un geste pour convaincre... 
et payer plus que le taux limite imposé par la loi. Dans ce cas de figure, le prêteur pousse 
clairement le bouchon trop loin. Mais quand on est dans le besoin... 
Cela étant, comme nous le fait remarquer un spécialiste de l'Union des professionnels du crédit, 
«les maxima légaux n'ont plus évolué depuis le printemps 1997». Or, la loi permet d'adapter ces 
taux à la réalité du marché. Les niveaux de 16 et 19 pc restent bien loin de la réalité des marchés 
obligataires et monétaires. 
 
© La Libre Belgique 2003 » 
 
[ΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ƭŞƎŀƭŜ ŘŜ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜǊ  Řŀƴǎ ǘƻǳǘŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ζ ATTENTION, EMPRUNTER DE 
L'ARGENT COÛTE AUSSI 59 [ϥ!wD9b¢ η ƴΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ƴǳƭƭŜƳŜƴǘ ƭŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ Řǳ 
consommateur. 
 
En ce qui concerne la position des banques et banquiers luxembourgeois, le procès-verbal de la 
Chambre des Députés relatif à la réunion du 27 avril 2010 entre la Commission de la Famille, de la 
WŜǳƴŜǎǎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩ!..[ ǊŜǘƛŜƴǘ ŎŜ ǉǳƛ ǎǳƛǘ : 
 
« !ǳ ǎǳƧŜǘ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ ƧǳƎŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘŞǎ Ł ŘŜǎ ǘŀǳȄ 
ŜȄŎŜǎǎƛŦǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎΣ ƭΩ!..[ Ŧŀƛǘ ǎŀǾƻƛǊ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǘŀǳȄ 
ŘΩǳǎǳǊŜΣ ŜȄƛǎǘŀƴǘ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇŀȅǎΣ ǎΩŀǾŞǊŜǊŀƛǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŎƘŜȊ ƴƻǳǎΣ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ 
matière relevant de la compétence européenne et régie par le principe de la libre prestation 
de services. Cette question serait à examiner dans le cadre de la transposition de la directive 
2008/48/CE concernant les contrats de crédit aux consommateurs qui contient une 
disposition relative au « responsible lending ». Cela signifie que les banques sont obligées 
ŘŜ ǎΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ŀǳǇǊŝs du client sur la situation financière de celui-ci. Or, fait est que certains 
clients ne coopèrent pas sur ce point et ne divulguent pas leur situation réelle. Dans ce 
ŎƻƴǘŜȄǘŜΣ ƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩ!..[ ǊŀǇǇŜƭƭŜƴǘ ƭŀ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ǉǳƛ ŜȄƛǎǘŜ ŀǳ [ǳȄŜƳōƻǳǊƎ entre 
la banque et le client (« long term relationship »). En effet, celle-ci rend peu probable le refus 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ ŎƭƛŜƴǘ Ŝǘ ŘƻƴŎ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘǎ ǎŀƴǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ǇŀǊ ƭŀ ōŀƴǉǳŜ ŘŜ ƭŀ 
ǊŞŜƭƭŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊΦ » 
 
 

http://www.lalibre.be/economie/actualite/quand-y-a-t-il-usure-51b87e69e4b0de6db9a8c063
http://www.lalibre.be/economie/actualite/quand-y-a-t-il-usure-51b87e69e4b0de6db9a8c063
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8. La Centrale des crédits aux particuliers de la Banque nationale de Belgique 

! ƭΩƻǇǇƻǎŞ Řǳ [ǳȄŜƳōƻǳǊƎΣ ƭŀ .ŜƭƎƛǉǳŜ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴŜ /ŜƴǘǊŀƭŜ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŀǳȄ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎ ǉǳŜ ƭŜ 
ǇǊşǘŜǳǊ Ŝǎǘ ƻōƭƛƎŞ ŘΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊΦ 

Cette centrale renferme des données sur tous les contrats de crédit à la consommation et les 
crédits hypothécaires en cours, accordés en Belgique.  

La Centrale des crédits aux particuliers comporte deux volets : un volet positif et un volet négatif. 

Le volet positif de la Centrale contient des données sur tous les contrats de crédit à la 
consommation et les crédits hypothécaires en cours accordés en Belgique. 

Le volet négatif, la « liste noire », identifie les mauvais payeurs, à savoir les personnes qui, dans les 
ƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ ǾƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛΣ ƴΩƻƴǘ Ǉŀs remboursé leurs crédits. Ces données sont conservées 
ǇŜƴŘŀƴǘ мн Ƴƻƛǎ ŀǇǊŝǎ ǉǳŜ Ǿƻǳǎ ŀȅŜȊ ǊŞƎǳƭŀǊƛǎŞ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire remboursé le crédit. 

Le Luxembourg ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ Ǉŀǎ ŘΩǳƴ ǘŜƭ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ƳƛŜǳȄ ƛƴŦƻǊƳŜǊ ƭŜ ōŀƴǉǳƛŜǊ Ŝǘ 
par conséquent de pallier à un recours excessif aux crédits. 
 
Le procès-verbal de la Chambre des Députés relatif à la réunion du 27 avril 2010 entre la 
/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ CŀƳƛƭƭŜΣ ŘŜ ƭŀ WŜǳƴŜǎǎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩ!..[ 
décrit la position des banquiers comme suit : 
 
« 9ƴ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭΩŀǊƎǳƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƎŀǊŀƴtie du secret bancaire, les banquiers ne sont pas 
ŦŀǾƻǊŀōƭŜǎ Ł ƭŀ ǘŜƴǳŜ ŘΩǳƴ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘΣ ŘΩǳƴ ŎƾǘŞ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŞƭŜǾŞǎΣ ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜ 
ŎƾǘŞ Ł ŎŀǳǎŜ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǘŞ ǊŞŘǳƛǘŜΣ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƭƛƳƛǘŞ ŀǳȄ ōŀƴǉǳŜǎ ƴŜ 
résout pas le problème du surendettement. En effet, il faudrait inclure les commerçants 
accordant des ventes à crédit (supermarchés, marchands de voitures, etc.). Les banques 
ǊŞǎƛŘŜƴǘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜƴǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ŎƭƛŜƴǘǎ ǊŞǎƛŘŜƴǘǎΦ 
Par ailƭŜǳǊǎΣ ǇƻǳǊ ǉǳΩǳƴ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŜŦŦƛŎŀŎŜΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǳƴŜ 
collaboration au niveau européen. Des réflexions à ce sujet sont actuellement menées à la 
/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ hǊΣ ǳƴŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŦŀŎƛƭŜ Ł ǘǊƻǳǾŜǊ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎǊŀƴde 
diversité de fichiers. » 
 
 
9. Les crédits belges hors Belgique 
 
Cette « success story » a commencé avec la mise en circulation des cartes de crédits telles que la 
carte Aurore (www.aurore.com) par les grandes enseignes de supermarchés offrant à leur 
clientèle des facilités de paiement ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ōƛŜƴǎ ŞƭŜŎǘǊƻƳŞƴŀƎŜǊǎΦ  
 
Ces mini-crédits de type revolving à taux élevés ont largement affectés les budgets de ménages 
déjà empreints de difficultés financières qui se voyaient contraints de recourir à ces types de 
crédit. /ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ ŎŜǊŎƭŜ ǾƛŎƛŜǳȄ ŘŜ ƭΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ voit le jour. 
 
Puis ont proliféré les crédits offerts par les garagistes tel que Renault Crédit, PSA Finance, Ford 
Crédit, Opel Crédit etc. 

http://economie.fgov.be/fr/consommateurs/Credit_consommation/centrale_credit_particuliers/volet_positif/index.jsp
http://economie.fgov.be/fr/consommateurs/Credit_consommation/centrale_credit_particuliers/volet_negatif/index.jsp
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Souvent, ces consommateurs ne se rendent même pas compte ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ǘǊŀƛƴ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǊŜ un 
ŜƳǇǊǳƴǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ōŜƭƎŜ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜƴǘ ǇƘȅǎƛǉǳŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ 
territoire luxembourgeois. 
 
De plus, ces types de crédits sont offerts par de simples vendeurs et non pas par des 
professionnels du crédit. 
 

 

10. [ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ǇǳōƭƛŎƛǘŀƛǊŜǎ 
 
{ƛ Ł ƭΩŞǇƻǉǳŜ ƭŀ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ Şǘŀƛǘ ǉǳŀǎƛƳŜƴǘ ƛƴŜȄƛǎǘŀƴǘŜΣ ŜƭƭŜ ǎΩŜǎǘ ǇŜǳ Ł ǇŜǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜ ŀǳ ƳƻȅŜƴ 
ŘΩŀƴƴƻƴŎŜǎ ǇǳōƭƛŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ toutes-boîtes telles que le Lux-bazar, Lux-Post etc. 
 
De nos jours, tous les médias sont utilisés et on perçoit des annonces dans les quotidiens, à la télé, 
Ł ƭŀ ǊŀŘƛƻ Ŝǘ ƳşƳŜ Ł ƭΩŀǊǊƛŝǊŜ ŘŜǎ ŀǳǘƻōǳǎΦ 
 
{ΩŀƧƻǳǘŜ ƭŀ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŜƴƎŜƴŘǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩŜŦŦŜǊǾŜǎŎŜƴŎŜ ŘΩƛƴǘŜǊƴŜǘΦ tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŀƴǘ ƭŜǎ 
mots clés « Crédits en Belgique » sur Google, on tombe sur une panoplie de sites tels que : 
 

http://www.credit -24.lu/FR/Pret-Personnel.awp?P1=51 

http://www.creditservice.lu/services/pret-a-temperament/?ref=GO-cr%E9dit-en-belgique-

Exact&gclid=CKTfyIiEtb8CFWfkwgod71AAdQ 

http://www.credits-lux.lu/ 

http://www.cofidis.be/fr/home.php 

http://www.alphacredit.be/fr/index.php 

http://www.belgiquecredit.com/ 

http://www.crefibel.be/fr  

etc. 
 

 

11. Crédits en Belgique et surendettement 
 

Au sein de la population surendettée, beaucoup de clients ǎΩŀŘǊŜǎǎŀƴǘ ŀǳ {L/{ ont eu recours à des 
crédits belges. A ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нллмΣ ƭŜ {L/{ ŘŜ ƭŀ [ƛƎǳŜ ƳŞŘƛŎƻ-sociale recense les chiffres y 
afférents. En moyenne, la situation peut être résumée comme suit : 
 

¶ Pourcentage des personnes ayant souscrit au moins un crédit en Belgique :  54 % 

¶ tƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƴΩŀȅŀƴǘ ǎƻǳǎŎǊƛǘ ŀǳŎǳƴ ŎǊŞŘƛǘ Ŝƴ .ŜƭƎƛǉǳŜ :   46 % 

Les personnes ayant souscrit des crédits en Belgique ont de plus contracté un ou plusieurs prêts au 

[ǳȄŜƳōƻǳǊƎΦ Lƭ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ǊŀǊŜ ǉǳΩǳƴ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ǎǳǊŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ǎƻƛǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ŘŜ 

créances belges ! 

http://www.credit-24.lu/FR/Pret-Personnel.awp?P1=51
http://www.creditservice.lu/services/pret-a-temperament/?ref=GO-cr%E9dit-en-belgique-Exact&gclid=CKTfyIiEtb8CFWfkwgod71AAdQ
http://www.creditservice.lu/services/pret-a-temperament/?ref=GO-cr%E9dit-en-belgique-Exact&gclid=CKTfyIiEtb8CFWfkwgod71AAdQ
http://www.credits-lux.lu/
http://www.cofidis.be/fr/home.php
http://www.alphacredit.be/fr/index.php
http://www.belgiquecredit.com/
http://www.crefibel.be/fr
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±ǳ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŞƭŜǾŞǎΣ ǎƻǳǾŜƴǘ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀȅŀƴǘ ǎƻǳǎŎǊƛǘ ǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎǊŞŘƛǘǎ Ŝƴ 
Belgique connaissent à court ou moyen terme des problèmes de remboursement.  

A leur demande ou celle du SICS de leur accorder des facilités de paiement, est répondu que pour 
des raisons informatiques, une modification des condƛǘƛƻƴǎ ƛƴƛǘƛŀƭŜǎ Řǳ ŎǊŞŘƛǘ ƴΩŞǘŀƛǘ pas possible.  

Il en résulte la dénonciŀǘƛƻƴ Řǳ ŎǊŞŘƛǘ Ŝǘ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƛƳƳƛƴŜƴǘŜ ŘΩǳƴŜ ŎŜǎǎƛƻƴ ǎǳǊ ǎŀƭŀƛǊŜ ŘŜ 
ǎƻǊǘŜ Ł ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ǊŀƴƎ Ŝǘ ǇŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘΣ ŘŜ ǘƻǳŎƘŜǊ ƭŀ ǇŀǊǘ ŎŜǎǎƛōƭŜ Řǳ ǎŀƭŀƛǊŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ 
assez souvent largement supérieure à la mensualité contractuelle. 

De plus, viennent ǎΩŀƧƻǳǘŜǊ ŘŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŘŜ ǊŜǘŀǊŘ Ŝǘ ǳƴŜ ƛƴŘŜƳnité de procédure au solde redû 
alourdissant ainsi considérablement le montant total de la dette. 
 
 
C. Un remède ? 
 
aşƳŜ ǎƛ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜΣ ŎŜǘǘŜ pratique de cibler consciemment une clientèle fragile 
tout en anticipant ainsi des défauts de paiements massifs, ƴΩŜƴŦǊŜƛƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƭŞƎŀƭŜǎ Ŝƴ 
la matière, cette façon de procéder reste cependant moralement discutable et se pose la question 
si la protection du consommateur ne devrait être renforcée à ce niveau. 

Alors que les clients sont supposés être des « consommateurs raisonnablement avertis », notion 
ǎǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǎŜ ōŀǎŜ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŀǳǎǎƛ ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜ WǳǎǘƛŎŜ ŘŜǎ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜǎ ό/W/9ύΣ ƛƭ 
ǎΩŀǾŝǊŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎŜ ǘǊƻǳǾŀƴǘ Řŀƴǎ une situation considérable de surendettement ne font 
pas partie de cette catégorie de consommateurs. 
 
A ce niveau, serait à examiner la question de la pertinence de la disposition relative au 
«responsible lending » dans le cadre de la directive 2008/48/CE concernant les contrats de crédit 
aux consommateurs. 
 
/ƻƳƳŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŎƘŀŎǳƴ ŘΩŜƴǘǊŜ ƴƻǳǎ Ŝǎǘ libre de choisir le prestataire de services financiers 
qui lui convient le mieux, on se voit borné à inciter le grand public ŘΩanalyser avec précaution les 
différentes offres de crédit en mettant en avant le coût des emprunts réalisés auprès 
ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎ belges. (voir annexe) 
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D. Les acteurs rencontrés 
 

N° CREDITS Maison mère Objet 

1 AGF Belgium Bank ING Banque 

2 Alpha Credit BNP Paribas Banque 

3 Auxifina Krefima Banque 

4 Buyway Apax Partners Banque 

5 Cetelem BNP Paribas Banque 

6 Citibank Belgique Crédit Mutuel Nord Europe, Lille, France. Banque 

7 CMV Médiforce BNP Paribas Banque 

8 Cogifi Krefima Banque 

9 Credit moderne BNP Paribas Banque 

10 Dexia Belgique Dexia Belgique Banque 

11 Dipo banque d'Epargne ING Banque 

12 Domofinance BNP Paribas Banque 

13 Eural ING Banque 

14 FCE Bank Ford Motor Company Banque 

15 Finalia BNP Paribas Banque 

16 Findomestic BNP Paribas Banque 

17 Finmatic Krefima Banque 

18 GMAC (Opel) Ally Financial Banque 

19 Kredietbank KBC Kredietbank KBC Banque 

20 Krefima Krefima Banque 

21 Mercator Bank ING Banque 

22 Patriotique Banque d'Epargne ING Banque 

23 PSA Finance Peugeot SA Banque Banque 

24 Record Bank ING Banque 

25 Renault Credit Car Alpha Credit Banque 

26 Sodefina ING Banque 

27 Westkrediet ING Banque 

28 Laser BNP Paribas 
Cartes 

privatives 

N° RECOUVREMENT Maison mère Objet  

1 Atradius Atradius Recouvrement 

2 EFFICO BNP Paribas Recouvrement 

3 Euler Hermes Euler Hermes Recouvrement 

4 Fiducré ING Recouvrement 

5 ING Commercial Finance Belux ING Recouvrement 

N° COURTAGE Site internet Objet  

1 Crédit Populaire Européen www.cpe-credit.com Courtier 

2 Arlon Credit www.arlon-credit.be Courtier 

3 Credit Direct Arlon www.credit-direct.be Courtier 

4 SFB www.sfb.lu Courtier 

5 Belgolux Finances www.belgolux-finances.com Courtier 

6 lux account www.creditlux.lu Courtier 

http://www.cpe-credit.com/
http://www.arlon-credit.be/
http://www.credit-direct.be/
http://www.sfb.lu/
http://www.belgolux-finances.com/
http://www.creditlux.lu/
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E. Les publicités « belges » 
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